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MIGRATIOUN

Mineur-e-s non accompagné-e-s

Intérêts opposés
Luc Caregari

La protection des réfugié-e-s 
mineur-e-s non accompagné-e-s 
au Luxembourg reste une zone 
grise dans la politique d’accueil. 
L’ONG Passerell fait état de conflits 
d’intérêts… qui ne sont pas dans 
l’intérêt des enfants. 

Même si Jean Asselborn a défrayé 
la chronique cette semaine encore 
en attaquant frontalement Donald 
Trump, ce qui aurait provoqué l’an-
nulation du dernier voyage officiel de 
son collègue américain, Mike Pom-
peo, il ne faut pas toujours se fier à 
l’image lisse de ministre humain et 
progressiste qu’il aime se donner. 
Comme le woxx a pu le constater à 
plusieurs reprises déjà, la politique 
d’accueil du Luxembourg, chapeautée 
aussi par Asselborn en tant que mi-
nistre de l’Immigration, n’est souvent 
pas à la hauteur de l’image projetée 
du superministre.

Après avoir épinglé les conditions 
du primoaccueil, où des doutes per-
sistent sur le fait que les agent-e-s 
de la Direction de l’immigration ten-
teraient de «  décourager  » les per-
sonnes qui se présentent à leurs gui-
chets, penchons-nous sur la question 
épineuse des mineur-e-s non accom-
pagné-e-s. C’est l’association Passe-
rell qui tire la sonnette d’alarme dans 
ce dossier où de multiples manque-
ments apparaissent.

Le premier problème est la « com-
mission consultative d’évaluation de 
l’intérêt des mineurs non accompa-
gnés  ». Si elle a vu le jour officiel-
lement avec la loi de 2018, elle n’est 

toujours pas en fonction. Le règle-
ment grand-ducal qui l’instaure ne 
date que du 20 novembre 2020. Et en-
core, il n’est pas définitif, comme l’in-
dique la réponse à une question par-
lementaire posée par le député Déi 
Lénk David Wagner en décembre de 
l’année dernière. Le point sensible est 
la composition de celle-ci, et surtout 
qui pourra y représenter la société ci-
vile et les ONG qui travaillent avec 
ces mineur-e-s très vulnérables. 

Présomption de minorité 
ignorée ?

« D’abord, il n’y a eu aucun appel 
à candidatures de la part du ministère 
pour rejoindre cette commission  », 
regrette Cassie Adélaïde, cofonda-
trice de Passerell. En effet, des ONG 
qui par exemple auraient des an-
tennes dans les pays d’origine des mi- 
neur-e-s pourraient être utiles pour 
comprendre le background de ces ré-
fugié-e-s. Mais, apparemment, cette 
pensée n’a pas effleuré les respon-
sables du ministère. Au contraire, 
la composition de la commission 
consultative est telle que le ministère 
garde toujours le pouvoir de la der-
nière décision, car « en cas d’égalité 
des voix, celle du président est pré-
pondérante  ». Un président qui ap-
partient à un des corps ministériels 
représentés dans la commission, la 
Direction de l’immigration et l’Office 
national de l’accueil. 

Une autre tare inhérente est que, 
malgré les avis défavorables de la 
Commission consultative des droits 

de l’homme (CCDH), de l’Ombuds-
man fir d’Rechter vum Kand (ORK) et 
du Collectif réfugié-e-s, la commission 
ne sépare pas clairement les droits de 
l’enfant et sa situation légale en tant 
que demandeur ou demandeuse de 
protection internationale. Or, le Haut-
Commisariat des Nations unies pour 
les réfugiés recommande clairement 
de séparer ces deux aspects, afin de 
mieux encadrer ces personnes et de 
les protéger au maximum. 

Au-delà de la commission, c’est 
la présomption de minorité qui reste 
problématique. « Nous ne nions pas 
qu’il y a des personnes majeures 
qui essaient de se faire passer pour 
mineures, et que cela pose pro-
blème. Nous en avons rencontré aussi 
dans notre activité  », évoque Cassie 
Adélaïde. Pourtant, le fait que la Di-
rection de l’immigration se charge de 
déterminer qui est mineur-e ou non 
serait problématique  : «  En France, 
par exemple, c’est la Croix-Rouge qui 
accueille les mineur-e-s et qui prend 
la responsabilité de déterminer si oui 
ou non l’âge qu’ils et elles avancent 
est exact. Ce qui est une énorme res-
ponsabilité certes, mais vu que cette 
organisation gère ses propres foyers, 
c’est une solution plus adéquate dans 
l’intérêt de l’enfant que de laisser la 
décision à des fonctionnaires. » 

Surtout que, dans la pratique, cela 
peut donner lieu à des scénarios ab-
surdes. Car la loi veut que les per-
sonnes se déclarant mineur-e-s soient 
aussi enregistré-e-s ainsi. Si le minis-
tère a ensuite des doutes, il peut or-
donner des tests. Or, en réalité, c’est 

l’inverse. Selon un décompte de Pas-
serell, 90  pour cent des jeunes sou-
mis à des tests ont été enregistré-e-s 
comme majeur-e-s. Le ministère ne 
respecterait donc pas la présomption 
de minorité. 

Intérêt de l’enfant ou de son 
retour ?

Un tel arbitraire peut mener à des 
situations très dangereuses, comme 
un cas précis évoqué par Passerell  : 
une jeune de 16 ans, reconnue comme 
mineure donc, qui n’aurait pas encore 
eu de tuteur légal, mais uniquement 
un responsable ad hoc (ce sont ces 
deux types de personnes qui sont res-
ponsables des mineur-e-s non accom-
pagné-e-s), se serait sentie mal dans 
son foyer. Retournant à la Direction 
de l’immigration, elle se serait volon-
tairement déclarée majeure – alors 
qu’elle ne l’était manifestement pas –, 
et les fonctionnaires auraient exaucé 
son vœu. Avec le résultat qu’elle a été 
expulsée en Allemagne peu de temps 
après, suite à une décision Dublin. 
Entre-temps revenue au Luxembourg, 
elle serait de nouveau reconnue 
comme mineur-e. Une histoire kaf-
kaïenne, qui comporterait aussi des 
volets encore plus noirs, selon Cassie 
Adélaïde  : il y aurait des indications 
de faits de prostitution sur la jeune 
fille. Bref, la protection des mineur-e-
s non accompagné-e-s est tout à fait 
perfectible au grand-duché. 
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